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Consultation du public – Synthèse des observations 

 

 

Projet d’arrêté du 29 mai 2026 modifiant l’arrêté du 21 juillet 

2025 portant nouvelles dates de pêche de l’anguille européenne 

(Anguilla anguilla) aux stades d’anguille de moins de douze 

centimètres en domaine maritime en Atlantique 
 

Soumis à consultation du public du 17 avril 2026 au 8 mai 2026 (inclus) sur le 

site du Ministère de la Transition Ecologique, de la Biodiversité et des 

Négociations internationales sur le climat et la nature 

1) Nombre total d'observations reçues : 

2 ont été adressés via le site Internet du Ministère de la Transition Ecologique, de la Biodiversité, de la Forêt, 

de la Mer et de la Pêche 

1 avis est recevable (un message de type spam).  

1 avis a été émis par une personne morale à savoir l’Union des fédérations départementales des associations 

agréées de pêche et de protection du milieu aquatique du bassin Loire-Bretagne (UFBLB).    

 

 

2)  Synthèse des observations émises : 

 
Cet avis est explicitement défavorable au projet d’arrêté en l’état, s’opposant à tout projet d’arrêté permettant 

le maintien d’une pression de pêche sur les populations d’anguilles.  

 

3)  Synthèse par thèmes abordés  

 
L’avis défavorable s’appuie sur l’avis du CIEM/ICES pour indiquer qu’en application du principe de 

précaution, aucune capture de l’espèce classée en danger critique d’extinction par l’UICN ne devrait être 

autorisée.  
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4)  Observations du public prises en compte dans le projet de texte 

 

Concernant l’autorisation de la pêche au regard de l’état de conservation de l’espèce, il est rappelé que 

les périodes et destinations de pêche de l’anguille en France telles qu’envisagées dans le présent projet d’arrêté 

traduisent un équilibre entre la nécessité d’enrayer la dégradation du stock et la poursuite de l’activité de pêche, 

tel que permis par le règlement européen CE n°1100/2007 et par le règlement (UE) 2026/249 du 26 janvier 

2026 établissant, pour 2026, 2027 et 2028, les possibilités de pêche pour certains stocks halieutiques, 

applicables dans les eaux de l’Union et, pour les navires de pêche de l’Union, dans certaines eaux n’appartenant 

pas à l’Union, et modifiant le règlement (UE) 2025/202, et ce en accord avec les objectifs de la Politique 

Commune des Pêches. Aussi, le règlement n°1100/2007 par son considérant 4 permet « la mise en œuvre des 

mesures visant à garantir la protection et l’exploitation durable du stock d’anguilles européennes. »  

 

Ce règlement européen, dont les dispositions encadrent les possibilités de pêche de l’anguille, a lui-même 

été adopté suite aux avis du SAC (Scientific Advisory Council) et du CIEM (Conseil International pour 

l’Exploration de la Mer) auxquels contribuent les scientifiques français et élaborés sur la base notamment des 

données de captures et des indices d’abondance recueillis via les suivis scientifiques de l’anguille. Dès lors, 

l’observation selon laquelle aucune capture de l’espèce ne devrait être autorisée ne saurait être retenue. 

 

En détail, le présent projet d’arrêté est conforme au cadre réglementaire européen, en ce sens :  

• qu’il définit bien des périodes et zones de pêche pouvant « varier (…) au sein d'un État membre d'une 

zone de pêche à l'autre afin de tenir compte du schéma de migration géographique et temporelle de 

l'anguille à ses différents stades de développement » et s’appliquant « à tous les pêcheurs concernés 

dans la zone de pêche en question » conformément à l’article 14 (3) ; 

• qu’il prévoit bien la mise en place d’une fermeture complète de la pêche entre le 1er avril 2026 et le 

31 mars 2027, pour une durée allant de 7 à 9 mois pour l’ensemble des UGA, soit au-delà de la période 

« d’au moins six mois » demandée par l’article 14 (3) dudit règlement européen ; 

• que la ou les périodes dérogatoires d’ouverture de la pêche (dans la limite de 30 jours + 50 jours 

uniquement à destination du repeuplement consécutifs ou non-consécutifs) sont bien définies « au 

cours de la principale période de migration » dans le respect du total prévu de 80 jours et associés à 

une période de fermeture supplémentaire d'une durée équivalente conformément à l’article 14 (7).  

En outre, il doit être rappelé que l’article 7 du règlement (CE) n°1100/2007 prévoit l’affectation d’au moins 

60 % de toutes les civelles pêchées au repeuplement. Le plan de gestion français de l’anguille, adopté en 2010, 

transcrit cette possibilité, complété par l’objectif de réserver 5 à 10 % des civelles pêchées annuellement à des 

opérations de repeuplement dans les bassins français. En outre, le juge indique dans l’arrêt n° 45821 du Conseil 

d’État en date du 26/02/2024 que « s'il ressort des études scientifiques disponibles que l'efficacité des actions 

de repeuplement demeure mal connue (…), elles ne concluent pas à une absence d'effet du repeuplement sur 

la reconstitution du stock d'anguilles. »  

Ledit plan de gestion précise que « les opérations de repeuplement ne constituent qu'un élément parmi les 

mesures de restauration de la population d'anguille en Europe ». C’est la raison pour laquelle celui-ci vise la 

réduction de l’ensemble des sources de mortalités anthropiques afin d’assurer, conformément au règlement 

européen, « un taux d’échappement vers la mer d’au moins 40% de la biomasse d’anguilles argentées ». Cela 

comprend la réduction de 60% de la mortalité par pêche par rapport à la période de référence ainsi qu’une 

réduction de 75% des autres facteurs de mortalité (incluant notamment la lutte contre la pollution et le 

rétablissement de la continuité écologique) par rapport à la même période de référence. L’atteinte de ces 

différents objectifs ne se fait pas l’un au détriment de l’autre mais participe d’une même politique de gestion 

conforme au cadre réglementaire européen en vigueur.  


